  Samedi 14 Mars 2009

 intervention de bernadette AVELLANO

la loi BACHELOT  est un danger pour les hôpitaux et pour le systéme de soins dans son ensemble.De toutes parts les voix s'élévent pour dénoncer le manque de moyens dans hôpitaux publics.Au nom de la rentabilité cette loi programme la disparition d'établissements publics.Al'assemblée nationale dans la nuit de mardi à mercredi l'ARS agence régionale de santé a été adoptée. Elle sera crééé en 2010   -c'est la fusion d'instances locales préexistantes:

       ARH    agence régionale d'hospitalisation,URCAM  caisse régionale d'assurance maladie

       DDASS   DRASS

c'estaussi le seul interlocuteur des médecins libéraux ,c'est l'oubli de la démocratie locale,sans contre-pouvoir,construite pour réaliser des économies

7 structures en une:

  ARH

  URCAM

  PÖLE SANTE ET MEDICO SOCIAL

  DRASS   DASS

  GRSP  <groupements régionaux de santé publique>

  MRS   <maisons régionales de santé>

  versant sanitaire les CRAM

l'ARS  est un établissement public de santé avec à sa tête un conseil de surveillance,présidé par le préfet de région et surtout un directeur général nommé et révoqué en conseil des ministres

FONCTION

-décline et adapte les politiques régionales de santé

- »projet régional » appuyé sur les travaux d'une conférence régionale de santé

-inclut les SROS shéma régional de l'organisation des soins qui concerne désormais la médecine libérale

-arrête un programme pluri-annuel de la gestion du risque

-définit les territoires de santé  -activité de santé publique de soins,équipements des établissements de santé,prises en charge et accompagnements médico-social

-rôle de surveillance et alerte sanitaire

-pilote la prévention la promotion de la santé l'offre de soins hospitalière et médico-sociale ainsi que la santé au travail,la PMI ,la médecine scolaire,les centres de santé

-passe avec les établissements des COM contrats d'objectifs et de moyens

                                                 des CAPS contrats d'amélioration des pratiques de santé

une garantie de fonds dévolus au médico-social est prévue

depuis les ordonnances JUPPE de 1996 notre systéme de santé et toute notre protection sociale est mis à mal les différentes réformes qui ont suivi avec leur cohortes d'outils mis en place T2A etc....ont contribué à rendre  l'accés aux soins de plus en plus difficile laissant les plus pauvres sur le bord du chemin

avec sa volonté de redéfinir la place de la solidarité,de l'assurance et de la responsabilité individuelle,la porte est ouverte aux compagnies d'assurances pour se substituer au désengagement de la sécu et aggraver les inégalités

ce systéme marchand de la santé et de la protection sociale avec la création de pôles d'excellence dans les hôpitaux publics laissent entrevoir l'aggravation de la discrimination faite aux personnes âgées

LE SERVICE PUBLIC DE SANTE NE DOIT PAS ETRE DEMANTELE

le 19 mars nous avons besoin de crier ensemble dans la rue que d'autres choix sont possibles;

le développement d'un service public de santé accessible à tous,performant et de proximité

une couverture du risque maladie solidaire et de haut niveau avec la suppression des franchises,forfaits et autres dépassements d'honoraires médicaux

un autre financement de la sécurité sociale permettant de dégager des recettes nouvelles au service de la solidarité nationale

les retraités ne sont pas à côté de la société ils ont besoin pour vivre dignement d'être en bonne santé c'est aussi contribuer à la croissance,et à l'emploi

